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			ESSAI HISTORIQUE 
SUR LA VILLE D’YVETOT 
et ses environs : 
valmont, saint-wandrille, caudebec
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			Chapelle du Séminaire.


			PREMIÈRE PARTIE


			HISTORIQUE


			Au milieu d’une plaine fertile, sur l’un des points les plus élevés du département de la Seine-Inférieure, à trente-quatre kilomètres de Rouen, et quarante-huit du Havre, et sur la route royale de cette dernière ville à Paris se trouve l’ancienne terre d’Yvetot, qui, après avoir été décorée, dans l’antiquité, de la qualification pompeuse de Royaume, s’est vue, dans la suite des temps, dépossédée de tous ses droits et prérogatives.


			D’après l’opinion de quelques antiquaires, Yvetot tire son nom du nom propre d’homme Yves (Yvo), assez commun sous les deux premières races de nos rois, et du mot anglo-saxon toft (emplacement d’un édifice) (1) ; ce qui prouve évidemment que l’existence de cette ville est très ancienne.


			Le titre que porta jadis la terre d’Yvetot pourrait donner à supposer qu’il y reste encore quelque vieux donjon lézardé et enseveli aujourd’hui sous la sombre verdure du lierre, mais cette supposition serait une illusion qu’il est de notre devoir de détruire. Hélas ! au sein de cette cité champêtre, pas le moindre tourillon à toiture haute et étroite, et surmonté de la girouette féodale, ne frappe l’attention de l’observateur ou de l’artiste. On n’y remarque aucun monument qui puisse se recommander, par son âge, à la curiosité du voyageur, comme ayant survécu à la chute du trône et à l’extinction de la dynastie des rois d’Yvetot. La sculpture semble en avoir été bannie, ou du moins y être inconnue ; les yeux, de quelque côté qu’ils se portent, ne peuvent découvrir la moindre trace du ciseau. Le bois brut, la brique et l’ardoise font tous les frais des édifices d’un pays qui se targuait autrefois d’être une résidence royale.


			Cependant, par suite de changements et de constructions survenus depuis dix à douze ans, Yvetot, il faut l’avouer, n’est guère reconnaissable ; mais il n’en est pas moins une ville entièrement privée de tout objet d’intérêt, sous le rapport de l’art. Le manoir seigneurial d’Yvetot, dont les fondements avaient été jetés, à la fin du XVIe siècle, dans l’emplacement que l’on appelle encore aujourd’hui Cour du Château, fut complètement démoli en 1793. Ce castel, dont le style d’architecture n’avait rien de bien remarquable, produisait néanmoins, dans l’ensemble du paysage, un effet assez pittoresque. Il était construit sur le plateau d’une éminence entourée de tous côtés par des fossés remplis d’eau.


			Il n’y a plus que les monuments historiques qui puissent nous rappeler, et établir d’une manière encore assez conjecturale, la monarchie du royaume d’Yvetot. Ce royaume est une question qui a été vivement controversée dans le siècle dernier par des savants d’un haut mérite ; dans le nôtre on s’en est également occupé : tout ce qui a été dit anciennement sur cette matière, se trouve à peu près indiqué dans La Roque, au commencement du chapitre 26 de son Traité de la noblesse, et dans la Bibliothèque historique de la France, du P. Lelong, p. 759, et nous le rappellerons plus bas. Une foule de versions contradictoires ont été données sur l’origine et la nature des anciens privilèges de la terre d’Yvetot. Néanmoins, on sait que c’est au milieu des usages féodaux, de ces soumissions dont l’ancienne jurisprudence nous donne la nomenclature, de ces servitudes nombreuses où les vassaux étaient assujettis envers le suzerain, que cette seigneurie a été érigée en royaume, de simple alleu-franc qu’elle était dans son origine.


			D’après le sentiment de T. Duplessis (2), Robert Gaguin est le premier historien qui ait jugé à propos d’inventer le royaume d’Yvetot (3).


			Cet auteur, avec le sang-froid d’une sincère conviction, rapporte, dans son histoire De Francorum gestis, lib. 2, fol. 17, qu’un certain Gautier, seigneur d’Yvetot, et chambellan de Clotaire Ier, ayant donné à ce prince, dont il connaissait le caractère féroce, quelques motifs de mécontentement contre lui, résolut de s’exiler au plus vite pour se soustraire à la colère royale (4). Il passa à l’étranger, où, pendant plus de dix ans, il combattit les ennemis de la foi. Enfin, las des rigueurs de la guerre, et regrettant surtout sa patrie, il osa se flatter que l’indignation du roi, après tant d’années, serait apaisée ; il reprit le chemin de la France, s’arrêta à Rome, où le pape Agapet Ier, qui s’intéressa vivement à son sort, lui remit des lettres de recommandation pour Clotaire, résidant alors à Soissons, capitale de ses États (5). Le seigneur d’Yvetot s’y rendit précisément le jour du Vendredi saint de l’an 536. Ayant appris que le monarque était à l’église pour entendre la messe, il fut l’y trouver, et, se jetant à ses pieds, il le supplia de lui accorder son pardon pour l’amour du Dieu qui, en pareil jour, avait versé son sang pour le salut de tous les hommes.


			Mais Clotaire, prince vindicatif, ombrageux et cruel, sans avoir égard à la sainteté du jour ni du lieu, saisit l’épée d’un de ses écuyers, et la plongea jusqu’à la garde dans la poitrine de l’infortuné Gautier, dont le sang alla rougir les dalles de la chapelle du château de Soissons (6).


			La nouvelle d’une action si pleine de cruauté ne fut pas plutôt parvenue aux oreilles d’Agapet, que ce prélat menaça Clotaire des foudres de l’Église, s’il ne se hâtait d’expier son crime ; et le roi, justement intimidé, érigea, pour satisfaction du meurtre de son sujet, la seigneurie d’Yvetot en royaume, en faveur des héritiers et successeurs de Gautier.


			Les anciens auteurs qui ont écrit sur la seigneurie d’Yvetot, et dont la plupart, égarés par cette audacieuse fable de Gaguin, ont successivement perpétué son erreur, en la reproduisant avec une confiance aveugle, sont Nicole Gilles (7), Robert Cenalis, évêque d’Avranches (8), Baptiste Fulgose de Gennes (9), Bernard de Girard du Haillan (10), le cardinal César Baronius (11), Henri de Sponde, évêque de Pamiers (12), Gabriel Dumoulin, curé de Maneval (13), Louis Trincant, procureur du roi au siège royal de Fontenay-le-Comte (14), Charles de Bourgueville, sieur de Bras, lieutenant général du Bailli de Caen (15), Chassanée (16), Chopin (17), Claude Mallingre (18), Antoine Mornac, célèbre jurisconsulte mort en 1619 (19), un anonyme (20), Jean Ruault, professeur en éloquence (21), etc.


			On ne saurait vraiment deviner le véritable but qu’a pu se proposer Gaguin, si ce n’est le désir d’en imposer à ses lecteurs, en créant cette fable, ou en voulant du moins constituer, comme un fait positif, quelque tradition populaire et douteuse. L’histoire et la mort funeste de Gautier, qu’il paraît prendre plaisir à tracer, ne sont qu’une étrange invention à laquelle, il est vrai, trop de personnes ont d’abord ajouté croyance, mais qui ne pouvait manquer d’être démasquée tôt ou tard par de savants archéologues et historiographes, qui, moins confiants et sans doute plus éclairés que la plupart de ceux dont nous venons de donner la liste, ont voulu sonder le fond de l’histoire fabriquée par Gaguin, et en ont reconnu toute la fausseté.


			Et en effet, comme le dit le célèbre abbé de Vertot (22), pour peu que l’on veuille remonter à la source de notre histoire, et fouiller dans les ouvrages de Grégoire de Tours, qui écrivait ses volumineuses chroniques sous le règne des enfants de Clotaire, et qui a apporté un soin si minutieux à nous instruire de tous les événements attachés au règne de ce prince farouche, on verra que cet historien n’a pas daigné nous dire un seul mot touchant le meurtre du seigneur Gautier. Frédégaire, Rhéginon, Adon de Vienne, Sigebert, Aimoin, n’en disent pas davantage ; enfin, tous les auteurs de nos annales ont gardé le plus profond silence sur cette érection d’Yvetot en royaume ; il n’est même pas question d’Yvetot dans les monuments historiques, avant la fin du XIe siècle.


			Et un historien qui vient à écrire au XVIe siècle prétend être mieux informé que les écrivains du VIe, sur un fait qui s’est passé, pour ainsi dire, de leur temps !


			Si, d’un côté, tous ces vieux chroniqueurs, contemporains de l’événement signalé par Gaguin, n’en ont rien dit dans leurs ouvrages ; d’un autre côté, le bibliothécaire Anastase, qui n’a pas apporté moins de soin à recueillir tout ce qui concerne le pape Agapet, que Grégoire de Tours et autres n’en ont mis à constater tous les faits du siècle de Clotaire, a gardé un aussi profond silence que les autres. Et puis, est-il possible de supposer qu’un prince aussi cruel et surtout aussi ambitieux que l’était Clotaire, qu’un prince qui eut sans doute toutes les peines du. monde à souffrir que les rois, ses frères et ses aînés, jouissent paisiblement des droits qui résultèrent de leurs partages et de leurs tétrarchies ; qu’un prince dont tous les instants furent employés à réunir sa famille sous le joug de sa seule domination ; qui, pour assouvir son orgueil féroce, enfonça tout en souriant son poignard dans le cœur des enfants de Clodomir son frère ; qui fit brûler Chramme son fils ; est-il possible, disons-nous, que ce roi à qui le meurtre de ses parents les plus proches n’a jamais rien coûté, eût pu tolérer que l’on enlevât le plus mince fleuron de sa couronne, en érigeant lui-même, au milieu des provinces de son empire, une souveraineté qui en eût été indépendante ?


			Gaguin, en supposant, sans s’appuyer sur aucune preuve palpable, qu’en 536, Clotaire régnait dans cette partie de la Neustrie où était située la seigneurie d’Yvetot, qui depuis a été appelée Normandie, faisait une fausse supposition, qui avait l’avantage de servir complaisamment son rapport ; mais il est certain que cette province dépendait alors des états de Childebert, roi de Paris. Il serait sans doute difficile de désigner aujourd’hui, d’une manière précise, les limites des partages faits entre les enfants de Clovis, comme, depuis, entre ceux de Clotaire ; mais, quoi qu’il en soit, personne ne niera que, dans la vie de saint Maclou, on trouve que cette partie de la Neustrie était alors sous la puissance de Childebert, qui, tant qu’il vécut, demeura maître du Cotentin et du Bessin.


			Un auteur rapporte (23) que Baldric, évêque de Dol, en Bretagne, ne pouvant souffrir les brigandages et le naturel féroce des Bretons, prenait plaisir à séjourner dans des terres qui dépendaient de son évêché, situées sur la petite rivière de Risle, en Normandie, dont Childebert roi de France, dit cet historien, avait fait don à un évêque de Dol. Tout le monde sait que la Risle passe à Pont-Authou, à quelques lieues de Rouen ; d’où nous sommes en droit de conclure que ce prince avait également en son pouvoir la Haute et la Basse-Normandie, et que Clotaire, roi de Soissons, son frère, n’y pouvait par conséquent faire alors aucune espèce de changement ni de réforme. 


			« Les états de ce prince, a dit depuis un autre historien (24), se trouvaient resserrés par le pays qui, dans la suite, a pris le nom de Normandie, et qui appartenait au roi de Paris, par la Champagne qui dépendait du royaume de Thierry, et par la mer et l’Escaut ».


			Les faits qui viennent d’être signalés, laissent encore, il faut l’avouer, bien des choses à désirer, pour avoir quelque fondement dans l’histoire ; mais, quelle que soit la faiblesse de ces allégations pour jeter une clarté suffisante sur un point historique aussi ténébreux que l’histoire et le meurtre de Gautier d’Yvetot, nous continuerons néanmoins à essayer de découvrir, au moyen de quelques remarques, la vérité à travers le chaos dont elle est enveloppée. Nous avouerons que nous ne pouvons comprendre pour quelle raison le pape menaça Clotaire de l’excommunication, à propos d’un sujet tué par son souverain. L’auteur qui a passé son temps à nous inventer cette excommunication, avait sans doute oublié que la justice, sous la race des Mérovingiens, s’exerçait d’usage dans le palais même de nos rois, d’une manière toute militaire, et qui tenait encore de la cruauté et de la férocité de ces premiers temps. Clovis, père de Clotaire, passant un jour la revue de son armée, prend une hache d’armes, et en fend la tête d’un soldat qui n’avait eu que le tort de lui déplaire. Depuis sa conversion, il massacra impunément des rois et des princes ses parents, sans que les états de l’Église s’en inquiétassent le moins du monde (25). Clotaire, dont nous nous occupons, venait de tremper son poignard dans le sang des jeunes princes ses neveux, dont il envahit les états, et le pape demeure entièrement impassible à l’aspect d’aussi grands forfaits et de telles atrocités ; il ne fait pas la plus légère remontrance ; il n’est question, ni de pénitence pour le sang innocent répandu d’une manière si barbare, ni même de restitution des états usurpés !


			Peut-être viendra-t-on objecter que ce qui sou leva principalement l’indignation d’Agapet, fut la circonstance d’un meurtre commis dans une église, au pied des autels, dans un jour surtout aussi solennel que le Vendredi saint ; mais la sanguinaire Frédégonde, belle-fille de Clotaire, arma, depuis, le bras des assassins qui frappèrent d’un premier homicide, un jour de Pâques, Prétextat, évêque de Rouen, au moment même où le prélat se disposait à célébrer la messe (26), et Rome ne songea nullement à venger la mort de ce pieux personnage !


			Pour arriver de suite à la difficulté, nous examinerons s’il est bien constant que ce pape fût alors sur la chaire pontificale, car s’il fallait que l’on vint à découvrir qu’Agapet était dans la tombe avant d’avoir pu recevoir les nouvelles de l’événement de Soissons, le trône des rois d’Yvetot se trouverait considérablement ébranlé par un semblable anachronisme.


			Suivant le texte de Gaguin, la mort du seigneur Gautier arrive le Vendredi saint de l’année 536. (C’était le 21 mars.) Le pape Agapet, instruit du meurtre, menace Clotaire de l’excommunication, et ce prince, pour se soustraire à l’anathème, érige la terre d’Yvetot en royaume : 


			« Par ses lettres, dit-il, signées et scellées de son seing et scel royaux, dont a été fait, ajoute-t-il, que le possesseur de cette terre soit nommé roi, laquelle chose je trouve pour vraie avoir été l’an de grâce 536 ».


			Ainsi que le savant De Vertot en fait la remarque, « ne dirait-on pas, à entendre Gaguin, qu’en écrivant cet endroit de son histoire, il avait sous les yeux et entre ses mains le titre original de l’érection d’Yvetot en souveraineté ? » (27) Et pourtant, malgré une assertion si formelle et si précise, le bibliothécaire Anastase nous donne l’assurance qu’à cette époque le pape était à Constantinople, ainsi qu’il est, du reste, facile d’en juger par les actes du quatrième concile de cette ville impériale, et qu’il y est mort le 10 des calendes de mai, c’est-à-dire le 22 avril (28). Or, Pâques tombant, en 536, le 23 mars, date qui ne précédait la mort d’Agapet que d’un mois environ, c’est là une preuve convaincante que le meurtre de Gautier d’Yvetot n’aurait pu être commis que le 21 mars, un mois seulement avant la mort du pape ; d’où nous devons conclure que, quelque célérité qu’eussent mise les courriers pour transmettre alors, de Soissons à Constantinople, les nouvelles de la mort de l’infortuné seigneur, et en rapporter les ordres fulminants qu’on dit venir du pape Agapet, il fallait que ce saint pontife fût ressuscité tout exprès pour pouvoir prendre communication de ce prétendu meurtre.


			Le faussaire ignorant, dit encore l’abbé de Vertot, qui a lui-même rédigé les lettres de l’érection de la seigneurie d’Yvetot en royaume, et qui les date de 536, devait savoir que, sous la première race de nos rois, tous les actes et les chartes ne se dataient que du nombre d’années de leur règne. Depuis Pepin, chef de la seconde race, l’indiction fut ajoutée, et ce ne fut que sous le règne de Charles-le-Chauve qu’on se mit à dater les années de la naissance de Jésus-Christ.


			Pendant l’espace de temps que, suivant Gaguin, le seigneur d’Yvetot demeura en exil, il s’occupa à faire la guerre aux Infidèles. Il est impossible de trouver, dans toutes nos annales, une seule preuve que les Français, même dès le VIe siècle, se soient armés contre les ennemis du catholicisme. Que pouvaient donc être ces Infidèles ?


			Était-il permis au ministre des Mathurins d’ignorer que la secte de Mahomet ne prend son origine que vers le commencement du VIIe siècle ?


			Tout porte donc à croire que notre historien fabuliste a emprunté ces faits d’armes à l’époque des croisades, qui n’eurent lieu d’abord que vers la fin du XIe siècle ; on sait que ces sortes d’expéditions n’ont été entreprises que dans le but de délivrer les lieux saints, longtemps après la naissance des Mahométans. Ce serait donc une folie de supposer qu’en 536 (cinq cent soixante ans avant la première croisade), l’Europe et l’Asie se fussent fait, pour des motifs de religion, une guerre dans laquelle Gautier se serait distingué.


			En résumé, on voit facilement, au fond de son ouvrage, que Robert Gaguin, appelant à son aide la jurisprudence féodale qui s’institua en France, presque à l’extinction de la seconde race, a tiré parti d’une règle qui dépossédait le suzerain de sa mouvance et de ses droits seigneuriaux en général, lorsqu’il se livrait, envers son vassal, à quelque acte de violence ou de voie de fait (29). De là, sans doute, lui sera venue cette idée bizarre de confier à sa plume le soin de nous débiter le mensonge extravagant de l’érection d’un royaume mystérieux, qui, comme le dit M. de Vertot, n’a pas plus de place dans l’histoire que dans la carte (30).


			Ce fut en 1066 que Guillaume le bâtard conquit l’Angleterre, et, depuis seulement, dit le même abbé, les seigneurs d’Yvetot ont commencé à paraître, sous ce nom, à l’horizon historique. On ne les avait jamais vus, prétend-il, avant 1370, figurer nulle part autrement que comme simples vassaux et feudataires (31) des ducs de Normandie ou des rois de France ; mais un arrêt de l’Échiquier (32), de l’an 1392, gratifie un seigneur d’Yvetot de l’auguste et somptueux titre de Roi, qualification qui a été aussi officiellement employée dans plusieurs autres actes. Donc, conclut notre historien, l’origine de ce prétendu royaume ne peut remonter plus haut que l’espace de temps compris entre les dates 1370 et 1392.


			Mais M. des Thuileries, qui a enrichi le Dictionnaire universel de la France, tom. 3, page 1402 et suiv., d’une notice très curieuse sur le même sujet, arrête ici M. l’abbé de Vertot (33). Il convient qu’effectivement on rencontre dans l’histoire, jusqu’en 1370, plusieurs seigneurs portant le nom d’Yvetot, feudataires des rois de France ou des ducs de Normandie ; mais, aussi, il démontre assez clairement que ces mêmes seigneurs, ou n’étaient nullement seigneurs titrés d’Yvetot, ou ne faisaient que relever de ces princes pour d’autres fiefs que pour celui d’Yvetot.


			M. l’abbé de Vertot, qui sait parfaitement notre histoire, dit-il, et qui a si victorieusement anéanti la fable de Gautier d’Yvetot et du pape Agapet, n’a eu garde d’attribuer aux privilèges de cette terre une origine trop reculée ; il n’a cherché, au contraire, qu’à mettre leur antiquité au rabais ; mais, aussi, il en a trop rapproché de nous la naissance, trompé qu’il a été par quelques preuves équivoques. Il a cru avoir trouvé une suite de services militaires rendus à nos rois par des seigneurs d’Yvetot, pour leurs fiefs, jusqu’en 1370, époque à laquelle un Perrinet d’Yvetot fut reçu à une revue devant le connétable Duguesclin ; et de là il a tiré la conséquence que l’érection de la terre d’Yvetot, soit en principauté, soit en franc-alleu noble (ce qu’il laisse au choix du lecteur), doit avoir eu lieu entre cette année 1370 et l’an 1392, date de l’arrêt de l’Échiquier où elle est décorée du titre de royaume.


			« C’est en effet ce qui serait décisif, ajoute-t-il, si ce Perrinet d’Yvetot, qui est mentionné dans le livre de l’arrière-ban de M. de la Roque, et dans ses preuves de l’Histoire de la maison d’Harcourt, page 1308, avait servi pour le royaume d’Yvetot ; mais c’était alors un Jean d’Yvetot qui possédait cette terre, soit que ce fût celui qui, en 1350, fonda trois prébendes (34) à Yvetot, ou bien son fils et successeur, du même nom, dont on a aussi un acte de 1380, selon un mémoire sûr que le célèbre M. Clairembaud a bien voulu nous communiquer ».


			Ainsi donc, cette franchise est bien antérieure à 1370.


			Guillaume le bâtard, dit le Conquérant, duc de Normandie et roi d’Angleterre, avait en sa possession, dans le courant du XIe siècle, une grande partie du domaine de la paroisse d’Yvetot, et on trouve une ancienne charte où il est dit que ce prince fit don à l’abbaye de Saint-Wandrille, de plusieurs terrains situés tant à Yvetot que dans d’autres localités voisines (35).


			Bien longtemps avant 1370, le fief d’Yvetot était tellement franc de toute servitude, que, vers le milieu du XIIe siècle, une transaction fut passée, à propos de quelques difficultés qu’ils eurent ensemble, entre Richard d’Yvetot et l’abbaye de Saint-Wandrille, à l’effet, par les religieux de ce monastère, de céder au seigneur d’Yvetot dix livres de rente en échange de tous les droits qu’ils lui demandaient, en exceptant toutefois la liberté du passage de Caudebec, qu’il se réserva pour lui et ses vassaux du franc-fief d’Yvetot. Voici les termes de cet acte :


			« Noverint universi… controversiam inter Rogerum abbatem Sancti-Wandregisili et conventum ex una parte, et Dominum Ricardum de Yvetot, militera ex altera esse sopitam : scilicet quod Dominus Ric. Correia omnia et Senescantia Abbatia et omnes liberationes, consuetudines quas exigebat, condonavit, excepto passagio de Caudebecco, sibi et hominibus ipsius de li bero feodo de Yvetot.... dabit Dominus Abbas et conventus annuatim dicto Ricardo et hœredibus X libras. Anno 1203, temporibus Johannis Regis Angliae » (36).


			Cet acte authentique, qui fut passé avec l’abbé Roger, suivant la copie qui en était restée aux archives de l’abbaye de Saint-Wandrille, lorsque Duplessis écrivit sa Description de la Normandie, est daté, comme on le voit, de l’an 1203. Le seul abbé du nom de Roger, qui ait gouverné l’abbaye de Saint-Wandrille, étant mort en 1165, M. des Thuileries a prétendu que cette date n’est pas sincère, et qu’elle ne peut qu’avoir été ajoutée après coup. Néanmoins, T. Duplessis manifeste, à cet égard, une opinion qui, bien que conjecturale, semble pleine de vraisemblance. 


			« On pourrait croire, dit-il, que cette date est de la première main, et que l’abbé, dans l’acte original, n’était désigné que par la lettre initiale de son nom, et qu’au lieu de l’abbé Roger, l’R désignerait l’abbé Renaud, qui a dirigé le monastère de Fontenelle depuis l’an 1194 jusqu’en 1207 » (37). (Voir plus loin, la Chronologie des abbés de Saint-Wandrille.)


			Malgré l’état de franchise dont jouissaient les seigneurs d’Yvetot, plusieurs fois, cependant, les rois de France ont reconnu, à différentes époques, la nécessité de mettre un terme aux tracasseries sans nombre que leurs officiers ne cessaient de susciter dans la dépendance d’Yvetot, au moyen des lettres patentes qu’ils accordèrent aux seigneurs de cette terre, pour conserver leur entière franchise. Parmi ces lettres, on trouve celles de Charles VI, en date du 18 mars 1401. Elles défendaient expressément à ses fermiers de troubler, en aucune manière les seigneurs d’Yvetot, soit dans leurs droits de noblesse, soit dans leurs privilèges et prérogatives, qu’il reconnaissait avoir été de temps immémorial (38).


			Mais bien que, comme nous l’avons dit, la terre d’Yvetot fût alors exempte des devoirs militaires, il ne faut pas croire néanmoins que ses seigneurs se tinrent toujours dans leurs foyers, et qu’ils y menèrent constamment une vie indolente et oisive ; car ils parurent aussi, comme les autres sires et chevaliers, au milieu des combats, sous les étendards de nos rois, et à la tête des légions normandes. Pour peu qu’ils tinssent à maintenir l’indépendance de leur terre, ils devaient craindre qu’en s’enfermant avec insouciance au fond de leur castel, tandis que de hauts et puissants seigneurs, leurs voisins, donnaient des exemples de bravoure et d’intrépidité, l’intérêt que les souverains leur avaient toujours témoigné ne vînt à diminuer. Ils voyaient les princes et seigneurs étrangers, leurs alliés, se jeter au milieu des batailles qu’ils livraient, pour y vaincre à leurs côtés, avec une ardeur vraiment électrisante ; et puis, d’ailleurs, ce désir de la gloire qui, dans tous les temps, n’a cessé de faire battre le cœur de la noblesse française, ne les poussait-il pas à chercher toutes les occasions de signaler aussi leur valeur ? Sans doute les seigneurs d’Yvetot n’auraient pu se résoudre à ne pas partager les dangers et les lauriers de la nation.


			On trouve qu’en 1096, Jean d’Yvetot et Richard d’Yvetot de Taillanville, accompagnèrent en Palestine le duc Robert II (Courte-Heuse).


			Il paraît que plusieurs descendants de cette famille se firent remarquer dans les croisades, et que, lors de l’expédition de 1147, Henri Il, duc de Normandie et roi d’Angleterre, accorda à un nommé Gautier, l’un d’eux, des marques nombreuses de sa munificence, en récompense de ses services. Il est même de toute probabilité que ce fut en faveur de ce Gautier que Henri II donna à la terre d’Yvetot une haute importance, non pas en lui accordant le titre de royaume, mais en l’affranchissant de toute espèce d’hommage, servitude et redevance.


			Ce qu’il y a de positif, c’est qu’aux temps de religieuse chevalerie, où tant de gentilshommes normand sont quitté leur patrie pour aller conquérir la Terre sainte, l’histoire cite positivement un seigneur d’Yvetot, nommé Gautier ; et qu’à cette même époque, cependant, le domaine d’Yvetot était libre, non pas comme propriété souveraine, mais comme simple fief.


			Dans le mémoire de ce M. Clairembaud, dont parle M. des Thuileries, et sur lequel le docte historien a fondé sa notice, il est question d’une enquête dans laquelle on dit : 


			« qu’encore que Martin d’Yvetot ne fût point tenu d’aller aux mandements et à la guerre avec le roi de France, il fit un voyage en Flandre avec Charles VI, et qu’il y gagea ses gens de ses deniers ».


			Le père ou l’aïeul de Martin avait également figuré sous les drapeaux, du temps de Charles V, car l’un de ces deux seigneurs était bien certainement le Monsieur Jean d’Yvetot inscrit au catalogue qui fait suite à l’Histoire de Normandie de Gabriel Dumoulin ; cet ouvrage ne contient que les princes et seigneurs qui servaient sous le règne de ce monarque, et il est facile, d’ailleurs, de le reconnaître à ses armoiries, qui étaient, suivant les termes héraldiques, d’azur à la bande, accompagnée de deux cotices d’or ; tandis que celles de Richard d’Yvetot, seigneur de Taillanville, étaient brisées d’un lambel de gueule, en sa qualité de frère cadet (39).


			Nous touchons à un des points les plus intéressants de l’ancienne seigneurie d’Yvetot, et celui, surtout, qui n’est pas le moins difficile à éclaircir, à cause de l’insuffisance de documents officiels qui existent sur cette matière. Il s’agit de découvrir comment cette terre, après son affranchissement total, s’est trouvée tout-à-coup revêtue du nom de royaume.


			Un poète du XVIe siècle s’exprimait ainsi :


			« Au noble païs de Caux


			Y a quatre abbaïes royaux ;


			Six prieurez conventuaux,


			Et six barons de grand arroi,


			Quatre comtes, trois ducs, un roi. »


			Ces vers, qu’un auteur a attribués à Dumoulin, ne sont pas les seuls que le royaume d’Yvetot, ce curieux empire, que Voltaire appelait infiniment petit et presque honteux, ait inspirés. Nous doutons qu’il existe, en France, une seule personne qui ne sache ou n’ait entendu la chanson du Roi d’Yvetot, l’un des chefs-d’œuvre de notre illustre Béranger (40).


			Il est probable que le premier seigneur d’Yvetot qui eut l’idée d’honorer sa monarchie d’une origine aussi respectable, n’avait pas entrevu tout le ridicule dont la postérité ne manquerait pas de le couvrir.


			Une des raisons que l’on a souvent opposées à ce titre de royauté, c’est qu’il ne semble pas naturel qu’au milieu d’un royaume se trouve agglomérée une souveraineté si peu étendue qu’elle soit ; cependant, il faut croire que ce titre de petit roi est d’une bien haute antiquité, puisque, dans son évangile, saint Jean nous en parle en ces termes : « Et erat quidam Regulus, cujus filius infirmabatur in Capharnaum ».


			En Allemagne, les empereurs ont décoré la Bohême et le Danemark du titre de royaume ; en Angleterre, il a existé jadis des rois de Galle et de Man ; un roi de Castille a érigé en royaume, au milieu de ses états, le comté de Portugal ; les rois d’Aragon ont créé les royaumes de Majorque et de Minorque, pour leurs fils puînés, qui les possédaient.


			Mais initions-nous aux faits que présente l’histoire de la seigneurie d’Yvetot.


			Celui qui des seigneurs de cette terre paraît avoir, le premier, affecté la royauté, s’appelait Jean ; dans un acte du 11 janvier 1381, il prit le titre de sire d’Yvetot par la grâce de Dieu. Dans la suite, il ne se fit aucun scrupule de se faire qualifier, tantôt de roi, tantôt de prince ; et, eu analysant l’opinion de tous les auteurs qui ont traité cette matière, on ne peut douter que c’est bien lui qui se trouve proclamé roi par l’arrêt de l’Échiquier de 1392, dont nous avons parlé plus haut. Ce Jean d’Yvetot eut un fils nommé Martin (41). Ce fut précisément ce Martin qui, de son franc vouloir, accompagna Charles VI en Flandre, où, après avoir dissipé, par de folles dépenses, la valeur de son patrimoine, il le vendit le 2 mai 1401, pour la somme de 14.000 écus d’or, à Pierre de Vilaines dit le Bègue, comte de Ribedieu, chevalier et chambellan du roi.


			Bien que, dans le contrat de vente passé devant les notaires du Châtelet à Paris, il ne se fit qualifier que de « noble et puissant seigneur, monseigneur Martin, prince d’Yvetot, chevalier, seigneur de la Rivière-Bordel, fils de monseigneur Jean d’Yvetot, chevalier, jadis seigneur des dits lieux », il donne cependant à sa seigneurie le titre de royauté.


			Pierre de Vilaines faisait partie des preux chevaliers qui préféraient la gloire militaire et la rigueur des camps à une vie paisible et casanière. Soldat valeureux, il assista, en 1415, à la fatale journée d’Azincourt, où il fit preuve d’audace et d’intrépidité ; mais il tomba frappé par une main anglaise (42). Il laissa la seigneurie et la terre d’Yvetot à son fils, Pierre de Vilaines, surnommé aussi le Bègue ; mais il n’y avait pas plus de deux ans que celui-ci en était en possession, lorsqu’il fut forcé de l’abandonner ; car, en 1417, les Anglais débarquèrent à Touques, et se rendirent maîtres absolus de la Normandie. La terre d’Yvetot fut, comme les autres biens, confisquée à leur profit. Le pays devint alors le théâtre d’un horrible pillage et de la plus déplorable dévastation ; en 1418, Yvetot fut à peu près complètement incendié par nos ennemis vainqueurs.


			Sur ces entrefaites, Henri V, roi d’Angleterre, après s’être emparé des biens de Pierre de Vilaines, donna à un chevalier anglais, nommé Jean Holland, maire de Bordeaux, 800 livres de rente : « pour les tenir de lui à foi et hommage, dans la mouvance du château de Rouen, au devoir d’une épée avec son fourreau, à la fête de Saint-Georges, sous la réserve de la haute et souveraine justice » (43).


			Dans les lettres de ce monarque, qui sont datées du 22 février 1419, il n’est fait aucune mention de la terre d’Yvetot ; néanmoins, comme Le Bègue de Vilaines n’avait aucun autre bien en Normandie, Jean Holland, après toutefois avoir fait vérifier ces lettres par la chambre des comptes de cette province, et s’être bien assuré que c’était positivement le domaine d’Yvetot que Henri V lui avait désigné dans ses lettres, il en prit possession ; et, le 20 mars 1419, il fit les foi et hommage auxquels il était tenu.


			Mais ce nouveau propriétaire d’Yvetot ne tarda pas à s’apercevoir que les revenus de cette terre étaient loin d’atteindre les 800 livres de rente que le prince l’avait chargé de prendre sur les biens de Pierre de Vilaines, et il résolut de se pourvoir devant la chambre des comptes de Paris, qui ordonna, le 7 juillet 1428, « qu’appréciation serait faite de la terre d’Yvetot, et que, pour cet effet, serait délivrée commission adressante au Bailly et Procureur du Roy ». Ces magistrats se rendirent sur les lieux, le 3 février de l’année suivante. Dans cette estimation, Monsieur Guillaume, seigneur de Houdetot, chevalier, âgé de 67 ans, y figure comme témoin avec Guillaume de Houdetot, escuyer bâtard, seigneur du Vergié, âgé de 40 ans, qui pouvait être son fils, un Pierre Osmont, âgé de 70 ans, un Denis Bouteiller, escuyer, âgé de 60 ans ; cinq habitants d’Yvetot du même âge, et une foule d’autres moins âgés, tant d’Yvetot même que d’Écalles et autres paroisses voisines. Ils prêtent tous le serment : 


			« que cette terre jà piecha avoit été affranchie par le roi de France, qui lors étoit, en telle manière que le seigneur à qui elle appartenoit, et ses successeurs ; n’en étoient tenus de faire au roy de France hommage ; ne autres faisances quelconques : que le seigneur d’Yvetot tenoit sa haute justice sans ressort ; et ses subjets ne payoient aucunes aydes qu’à lui, desquels droits il avoit toujours joui jusqu’à la descente du feu Roy à Touques, l’an 1417, lequel s’étoit réservé non seulement toute la souveraineté et haute-justice des terres confisquées sur Pierre de Vilaines, dit le Bègue, mais aussi le dit seigneur Roy levoit et prenoit sur la dite terre les mêmes aydes que sur les paroisses circonvoisines et non affranchies. C’est pourquoi, après une très exacte perquisition et évaluation par parcelles de chaque pièce de la terre, et de chaque droit d’icelle, les dits temoings et experts n’appretièrent tout le revenu dont avoit joui et jouissoit le dit Holland, qu’à la somme de quatre cent quarante-huit livres, douze sols, quatre deniers, obole, tiers d’obole, et tiers de poitevine tournois ».


			C’est du procès-verbal de cette enquête, remarque T. Duplessis, que Gaguin, entre les mains de qui il est tombé, a dû tirer le roman de l’érection de la terre d’Yvetot en royaume (44).


			À l’époque où la Normandie rentra au pouvoir de la France, il y avait déjà quelques années que Pierre de Vilaines, le jeune, était mort. Pierre de Graville, Pierre d’Olonne et Guillaume de Montrollier, ses héritiers, afin de se partager sa succession, vendirent, au bout de quelque temps, le bien d’Yvetot à Guillaume Chenu, chevalier, chambellan du roi Louis XI, alors capitaine d’Harfleur, et qui, plus tard, devint capitaine de Pontoise. Mais cet officier, dans la pensée duquel il y avait peut-être, eu faisant cette acquisition, quelque chose de semblable à la spéculation, trouva cette terre bien détériorée comparativement à ce qu’elle avait été sur la fin du XIVe siècle et au commencement du XVe. Il sollicita des lettres patentes du roi, et en obtint au mois de mars 1461, par lesquelles ce prince lui accorda « de jouir doresnavant à toujours de toutes et chacune les franchises, libertez, droictures, prérogatives et prééminences qui y appartiennent, et dont il apparoissoit que ses prédécesseurs seigneurs d’Yvetot jouissoient au temps et auparavant la descente des Anglois à Touques ». Et comme tous les titres, sans lesquels il devenait désormais impossible d’établir ces droits et d’en justifier, avaient été égarés pendant l’occupation anglaise, les mêmes lettres permirent d’en faire une information qui fut commencée le 13 avril 1461, par Martin Marguerie, lieutenant particulier de Jacques Rouault, bailli de Caux, en la vicomté de Caudebec, en présence d’Adam Marais, avocat du roi en la même vicomté et de Jean Lelièvre, substitut du Procureur du Roi.


			On compta trente-sept témoins de 70 à 92 ans, qui déposèrent à l’unanimité, 


			« que la terre d’Yvetot étoit franche de foi et hommage, et de toute autre servitude ; que cet affranchissement avoit autrefois été donné à cause des excès qu’un roi de France avoit commis à l’endroit d’un seigneur d’Yvetot ; que c’étoit la créance commune du pays, pour l’avoir ainsi ouï dire à leurs pères ». 


			Quelques-uns, entrant dans un détail plus long, dit Duplessis, soutinrent : 


			« que la justice d’Yvetot n’étoit en rien subjecte de la souveraineté du roi de France, pour ce que le seigneur avoit droit de haults jours où les causes prenoient fin ; que les sergens du Roy n’y venoient point exploiter. Qu’avant la descente des Anglois à Touques, cela s’observoit ainsi, et n’y levoit le roi de France aucuns aydes, taille, subside, ne quatrième. Que les marchands d’Espagne et d’ailleurs qui descendoient leurs marchandises à Harfleur (45), les amenoient en la ville d’Yvetot pour les vendre aux marchands de France, qui en apportoient aussi d’autres pour les vendre, sans que les uns ni les autres payassent aucun droit, fors la coustume au seigneur d’Yvetot, laquelle étoit affermée en ce temps-là 400 livres, et 60 livres de minage ; et déposent quelques-uns en avoir été fermiers. Aucuns disent avoir connu Jean et Martin d’Yvetot, père et fils, qui prenoient la qualité de princes. Que Pierre de Vilaines, lorsqu’il acquit cette terre, donna lettres de rémission à un criminel (46). Qu’autrefois les seigneurs d’Yvetot avoient battu monnoie (47). Qu’un certain jour le roy de France « payant entré dans la terre d’Yvetot, dit qu’il n’y avait plus de roy en France, etc. »


			Louis XI, en vertu de cette enquête, confirma les franchises et les privilèges de la terre d’Yvetot ; et, vers le mois d’octobre 1464, il donna au seigneur de ce domaine le nom de prince, dans les lettres qu’il lui fit expédier à ce sujet.


			Le titre auguste de roi s’est encore rencontré dans un bon nombre d’actes, tant publics que particuliers.


			En ouvrant l’Histoire de Charles VIII, par Godefroy, on trouve, page 611, un rôle sur lequel furent portés, en 1491, les gages des cent gentilshommes attachés à la maison royale. Parmi eux figure, après Louis, Monseigneur de Luxembourg, capitaine des dits gentilshommes, Messire Jean Boucher, chevalier, roi d’Ivetot, lieutenant, pour la somme de quatre cents livres.


			Dans divers manuscrits, ou voit que Jacques Chenu, fils de Guillaume Chenu, Jean Baucher, qui sans doute avait épousé une fille de Jacques, fils puîné de Guillaume, et Jean Chenu, fils aîné de Perrot, prirent successivement la qualité de roi.


			Enguerrand de Monstrelet, dans les additions à son histoire, rapporte, folio 233, que le roi d’Yvetot mourut à Lyon, en l’an 1500, le 26 juillet ; c’est indubitablement de Jean Baucher qu’il veut parler. Plusieurs actes publics et privés, procès-verbaux et lettres royales, des années 1402, 1450, 1464, 1491, 1492, 1493, 1498, 1499, 1525, etc., accordent tous aux seigneurs d’Yvetot la qualification royale.


			Cependant, T. Duplessis nous dit qu’il a trouvé des lettres de François Ier, du mois de mai 1543, et du mois de juillet 1544, qui ne donnent au seigneur et à la dame d’Yvetot que le titre de prince et princesse ; il prétend aussi en avoir découvert de Henri II, du 26 décembre 1553, qui, tout en remettant les privilèges du prétendu royaume d’Yvetot dans toute leur vigueur, en exceptent néanmoins la souveraineté en dernier ressort, ainsi que l’avait fait Henri II, roi d’Angleterre, par celles du 22 février 1419.


			Après le règne de Henri, les noms de roi et de royaume ont commencé à disparaître dans les actes. La fille unique que laissa Jean Chenu transporta la seigneurie d’Yvetot à l’illustre maison du Bellay, l’une des plus considérables de France, en épousant Martin du Bellay, troisième des fils de Louis du Bellay, seigneur de Langey.


			Martin du Bellay, après la mort de Guillaume, son frère aîné, gouverneur du Piémont, devint propriétaire de la terre de Langey, dont il prit tous les titres.


			François Ier avait une si grande confiance en cet homme, qu’il ne balança pas à l’employer dans la guerre, dans des ambassades importantes, et dans diverses autres missions dont il s’acquitta toujours d’une manière fort avantageuse. Ce fut pour payer dignement ses services, que le roi le chargea de gouverner la province de Normandie, en le nommant chevalier de son ordre.


			Aux avantages et privilèges dont jouissaient les seigneurs d’Yvetot, nous devons en ajouter deux autres très importants ; le premier consistait dans l’exemption de la foi et hommage, et à ne point tomber en la garde du roi, ou du duc de Normandie ; le second, de jouir des hauts jours, ce qui, en termes féodaux, signifie une haute justice en dernier ressort.


			Par ses lettres, datées du mois de juillet 1544, François Ier avait confirmé ce dernier ; mais une grande promptitude ne fut pas apportée par le Parlement de Rouen dans la vérification ou l’enregistrement de ces lettres, et il ne les enregistra même qu’en y glissant plusieurs modifications. Martin du Bellay, que sa femme, Isabeau Chenu, avait rendu seigneur d’Yvetot, obtint, en octobre 1553, plusieurs lettres de jussion qui furent présentées au parlement de Normandie ; mais le procureur général persista néanmoins dans son refus de donner des conclusions différentes de celles que déjà il avait prises. La cour décida que très humbles remontrances seraient faites à sa Majesté, et elle délégua, pour cette mission, plusieurs présidents et conseillers avec le procureur général.


			L’ambassade judiciaire essaya de démontrer au roi qu’il était important, pour la nation, qu’il n’y eût aucune terre, dans le royaume, décorée des insignes de la souveraineté, et que, si les lettres de juillet 1544 et celles de jussion du mois d’octobre 1553 étaient maintenues, la prérogative dont la terre d’Yvetot pourrait se glorifier deviendrait, sous certains rapports, nuisible aux intérêts de l’état.


			Le hasard voulut que Martin du Bellay se trouvât justement auprès du roi lorsque les envoyés du Parlement vinrent demander l’annulation de pièces qui l’intéressaient à un si haut point. Ce seigneur, fort de la bienveillance royale dont il se sentait investi, plaida lui-même sa cause au pied du trône, et, après avoir fait preuve de véhémence et de fermeté dans le développement de ses arguments, il déclara, en concluant, qu’il se remettait entre les mains de sa Majesté, pour en agir ainsi qu’elle l’aviserait bien.


			Ce fut cette circonstance qui détermina Henri II à excepter, comme nous l’avons dit plus haut, la souveraineté en dernier ressort, du nombre des privilèges, droits et prérogatives de la terre d’Yvetot, lorsqu’il vint à les renouveler par ses lettres du 26 décembre suivant. Elles furent enregistrées au Parlement, le 12 janvier de l’année 1554 ; le 24 mai à la Chambre des comptes ; et le 29 novembre à la Cour des aides.


			Quant à la garde-noble (48), dès le règne de Louis XI, elle avait été déjà vivement contestée aux dames d’Yvetot, car la mort de Guillaume Chenu, qui laissa tous enfants en bas âge, n’ayant précédé que de quelque temps celle du curé d’Yvetot, Charles de France, duc de Normandie, présenta à la cure, au préjudice de la veuve Clémence du Frenoy, et son acte de présentation fut accueilli et validé par l’archevêque de Rouen.


			De son côté, cette dame, dans la conviction de ses droits, présenta aussi, mais elle n’obtint de l’archevêché qu’un refus formel, qui toutefois ne la déconcerta pas. En cette occasion, elle eut recours à la justice royale, et la démarche qu’elle fit le 22 février 1466 auprès de sa Majesté, lui valut des lettres patentes qui confirmaient, dans les termes les plus explicites, son droit de garde-noble, et qui furent mises de suite à exécution. Le curé présenté par le duc de Normandie fut forcé de céder la place à celui que Clémence du Frenoy avait choisi. Néanmoins, Hardouine Chenu, veuve de Robert Le Bœuf, tante des enfants mineurs que Perrot Chenu avait laissés en mourant, ne put obtenir la garde-noble ; elle fut donnée par le roi à René de Clermont, baron de Cesi, qui y fut maintenu par provision contre le tuteur desdits enfants Guy Chenu. Terrien, dans ses Commentaires sur la coutume de Normandie, p. 173 et 174, cite l’arrêt du Parlement qui fut rendu à ce sujet.


			Sur les anciens registres de l’archevêché de Rouen, on voit encore que le roi lui-même présenta à la cure de Saint-Clair-sur-les-Monts, en 1681, comme ayant la garde-noble du seigneur d’Yvetot (49). Cependant, Duplessis prétend que l’on est fondé à supposer que cette présentation n’eût point son effet, car, dit-il, on cite quatre arrêts du conseil de ce temps, en faveur du tuteur : un, qu’on a oublié de dater, deux autres des 20 et 27 septembre 1681 et un quatrième du 3 juin 1687. Cette prérogative dont jouissaient les enfants mineurs des seigneurs d’Yvetot, de ne pouvoir tomber en la garde du roi ou du duc de Normandie, fait voir que ces seigneurs étaient réellement exempts de foi et hommage ; c’est pourquoi, ainsi que nous l’avons déjà remarqué, François ler, par ses lettres du mois de mai 1545, les avait maintenus dans cette franchise.


			De leur côté, les habitants d’Yvetot n’étaient tenus à aucunes taxes ni impositions, car les lettres que nous avons citées, il y a un moment, de Louis XI, de François Ier et de Henri II, établissaient ces privilèges d’une manière fort précise. Cependant, les officiers du domaine et des aides les inquiétaient si souvent, que Henri II sentit, en 1557, la nécessité de déclarer qu’ils n’étaient nullement contribuables au taillon. Plus tard, Charles IX et Henri III, qui portèrent un intérêt tout particulier à la dépendance d’Yvetot, reconnurent que les habitants de cette terre ne devaient qu’à leur seigneur le droit de quatrième.


			La Cour des aides voyant, sans doute, dans cet acte de libéralité royale, quelque passe-droit ou une diminution dans la perception des impôts, refusa d’enregistrer les lettres de Henri III. Mais les seigneurs étaient en si grande faveur à la cour, que la veuve de Martin du Bellay (Isabeau Chenu) s’en plaignit au roi, et qu’en 1579 et 1580, elle obtint de sa Majesté deux arrêts du conseil privé, qui la maintinrent dans ses droits.


			À côté de ces deux arrêts, nous en citerons un troisième rendu parle même conseil, le 11 février 1584, qui donne une idée des faveurs dont nos souverains, à cette époque, se plaisaient à combler cette localité. Par ce dernier, les habitants d’Yvetot sont généralement affranchis des tailles, des subsistances et toutes autres impositions, et il est expressément ordonné que les sommes auxquelles ils avaient été taxés leur seront restituées. Et par ses lettres de l’an 1600, le roi Henri IV déclara formellement que son intention n’avait jamais été de comprendre Yvetot dans la révocation générale des droits, prérogatives et privilèges mentionnés dans son édit de 1598.


			Outre cela, il y a encore à citer deux sentences du Bureau des finances de Rouen en faveur des habitants de la terre d’Yvetot : l’une du 20 août 1642, l’autre du 23 décembre 1652. Une ordonnance rendue par l’intendant de la généralité de Rouen (M. de la Berchère), en la même année 1689, deux arrêts du Conseil, du 14 août et du 25 septembre 1696. Il existe aussi une ordonnance de M. de Graville, intendant en la généralité de Rouen, en date du 5 août 1720, puis un arrêt du conseil, du 19 juin de l’année 1725.


			Quoi qu’il en soit, l’abbé Des Thuileries n’a pas omis de remarquer que le bourg d’Yvetot, à l’époque même où il écrivait (1726), ressortissait du grenier à sel de Caudebec, et que les franchises de cette terre étaient alors restreintes aux habitants du lieu ; en sorte que les vassaux qu’avait cette seigneurie dans les paroisses voisines ou son fief s’étend, n’y avaient aucune part.
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